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« Un 49-3 me paraît

incroyable et dangereux »
INTERVIEW

RÉSISTANCES
Le syndicaliste

dénonce«un message
dangereuxpour la
démocratie ». Et

propose un référendum

Jeudiaura lieu, auSénatpuis à

l’Assemblée nationale, le vote
sur la réforme desretraites, ou

son adoption via un 49-3 si le
gouvernement estime ne pas
disposerd’une majorité. Dans cette
secondehypothèse, quelle sera

votre réaction ?
La Première ministre neveut pas
du49-3. Elle l’a dit. Il n’y adoncpas
de raison que le gouvernement le

fasse... Disons-nousleschoses: le

débatn’a paseu lieu à l’Assemblée
nationale, et il a étéaccéléré au
Sénat,alorsque cederniera l’ha-
bitude d’aller au bout destextes
dansune ambiancesereine.Dans
cecontexte,adoptercetteréforme
grâceau 49-3 est impossible.

Le 49-3estpourtant un outil prévu

par la Constitution, non ?
J’ai toujours respectéles outils
démocratiques.Cela ne serait
évidemment pas illégal. Mais
alors qu’on a atteintdes niveaux
demobilisation inéditsdepuis les

années1990, et encorehier plus

de 1 million de personnesdans
lesrues,je nepeux pascroire que
le texte passesans un seul vote
au Parlement. Adopterpar cette
procédurehâtiveuneréforme à

la fois très impactante pour la vie
dedizainesdemillions degens,
injuste denotre point devueet
mal bricolée, ce serait une forme
device démocratique.Que la fin de

l’histoire soit un49-3,çameparaît
incroyable etdangereux.

Etsi le texte étaitadoptéaprèsun

votedesdéputés?

Si le Parlementvote le texte,mais

c’est loin d’être fait, il faudraen
prendreacte. Ça neveutpasdire

quelebesoin d’exprimer le mécon-

tentement disparaît. Mais unvice
démocratique d’un côté,une pro-

avecunvote de l’autre, cen’estpas
pareil. Quoiqu’il en soit, le monde
du travail enentier rejettecette
réforme. Ce n’est pas la France
des feignantsqui manifeste: c’est
celle de ceuxqui bossenttous les
jours, danstoutesles Régionset
les professions ! Et la réponsedu

gouvernement, qui explique que
la seule option est de faire adop-

ter laréforme quoi qu’il encoûte,
c’est le mépris.Voilà pourquoi la

détermination qui s’exprimedans

la rueest en train dese transfor-

mer en colère. Poursortirdecette
impasse,pourquoi nepasdeman-

der aux citoyenscequ’ils pensent
dupassagede62à64ans à travers
un référendum?

Comment envisagez-vous la suite?
Nousaviseronsavec les autres
organisationssyndicales, mais
nousn’en sommespas là. La par-

tie n’est pasencore jouée.D’ici là,

il y auraunesemaine décisiveet
une journéedemobilisation, mer-

credi. J’appelle encore àlaraison
etau dialogue.Est-ce qu’on peut
seposerpourconstater queçane
passepas? Etce n’est pas le com-

mentaire du responsablede la

première organisation syndicale.
Ce sont lesenquêtesd’opinion et
les mobilisations dans la ruequi
le disent.

Quel messageallez-vous faire
passerauxdéputésd’ici àjeudi ?
J’appelleles parlementairesà

regardercequi se passedansleurs
circonscriptions.Quandle nombre
de manifestations représenteun
tiers dunombre d’habitants de la

ville où elle sedéroule,il faut quand

même en tenir compte! Et cene
sontpasdescortègespolitiques
mais descortègesdesalariés.Les

partis politiques qui auraientaimé
récupérerla mobilisation n’y ont

pas réussi.

L’intersyndicale aécrit jeudi

à EmmanuelMacron pour lui

demander une rencontre. Il vous

a répondu en vous renvoyant vers

Matignon et le ministreduTravail...

Il nousrépondparunefin de non-

recevoir, toutennous expliquant
qu’il estun apôtre du dialogue.
Cette lettre mériterait d’être ana-

unexempleparfait d’un incroyable
brasd’honneurà la démocratie
sociale.

Y a-t-il encorequelque choseà
négocier?
Il n’y a aucunpays européendémo-

cratique où il n’y auraitpaseu,à
un moment, unerencontrepour
exprimerces désaccords.L’idée
n’est pas de dire au gouverne-

ment: « Trouvons uncompromis
maintenant. »Mais la contestation
dumonde du travail estmassive,
profonde etdurable. Cen’estpas
parceque cetexteseraitadoptéque

les gensvont se dire : « Onpasse
à la séquencesuivante.» Ça, c’est
ceque lestechnosqui conseillent
legouvernement croient. Et ils se

trompent.

Sera-t-il possible de repartir surde
bonnes basesavec l’exécutif, une
fois cetteaffaire soldée ?

Quelle que soit l’issue, la CFDT
aura toujoursune seuleboussole:

elle continuera à bosserpour
l’amélioration de lavie au travail,

pour le dialogue professionnel,

pour larévision desordonnances
travail de 2017. Maissi la loi est
adoptée sanstenir compte de
l’expressiondu mouvement
social, on nese retrouvera pas,

le lendemainmatin, entrain de

discuter comme si de rienn’était.
On nepourra pas repartircomme
avant,commesi cet épisodequ’on
traverse n’avait pasexisté. Çava

compliquer les choseset tendre
le dialogue.L’exécutif nepeut pas

nous dire : « Jenediscute pasdes

retraites,mais d’accordpour tous
les autres sujets.» D’ailleurs, ces

autressujetsne peuventpasse

résumerà trois ouquatre mesures
sucréesou cosmétiques,qui n’au-
raient pasdesensou d’effectivité.

Êtes-vous devenu l’opposant
numéro unau gouvernement ?
Pasdu tout. Jene suis pasunpoli-

tique, et je nesuis l’opposant de
personne.Je continue de faire
mon boulot desyndicaliste. Mais
quandonn’a pasd’interlocuteurs,
ons’opposeetonconteste parun
rapport de force.Pour le reste,
la CFDT n’a paschangé.Nous
sommestoujours pourle système
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moi qui ai changéd’avis ! A une
époque,Emmanuel Macron sou-

lignait que c’étaitdurde travailler
jusqu’à 62 ans, etsouhaitait « bon

courage » poury arriver. J’étais
d’accord...
Soutenez-vousles blocages ?
Il n’estpasquestionpour laCFDT
d’appeler aublocage du paysni à
desgrèves reconductibles.Cen’est
pasdansnotre culture. Et cen’est
pasceque demandent les travail-

leurs queje rencontre.

Redoutez-vous une multiplication

desviolences,qui entacheraientla
popularité du mouvement social ?
Jenecautionnejamais la violence.
Après, peut-êtreque ce seraune
conséquencemalheureuseface
au méprisauquel nous nous
heurtons.Il y aunressentiment
très profond dansle monde du
travail. Est-cequ’une forme de

désespoir peut s’exprimer en
dehors desconsignessyndicales?

Je ne l’espère pas. Maispour
284 000 Gilets jaunes,au plus
fort de la mobilisation,Emmanuel
Macron a lâché13 milliards, sim-

plement parcequ’il y avaiteu des
violences.Nous, noussommes,

selon la police, 1,5 million dans la

rue,dignesetsansviolence, mais
personnenedaignenous recevoir!

Le Présidentenvoielà un message
dangereux pour la démocratie. •

PROPOSRECUEILLIS

PAR ARTHUR NAZARET

ET DAVID REVAULT D ALLONNES

«Pourquoi
nepasdemander
aux citoyens
cequ’ils pensent
dupassagede62
à64ans?»
«Il n'estpas
questionpourla
CFDT d'appeler
aublocage»
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